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Le président en exercice de l’Union 
africaine, Thomas Boni Yayi

L'Afrique veut faire valoir son poids à l'ONU

Le  M o u v e m e n t  d e s 
non-al ignés  (MNA) 
représente 120 pays dont 

53 africains, avec des observa-
teurs de poids tels que la Chine 
et le Brésil. 

Les pays africains, ma-
joritaires dans l’organisation, 
comptent désormais sur elle 
pour exiger les deux sièges per-
manents au Conseil de sécurité 
qu’ils réclament depuis le début 
des réformes du système des 
Nations unies. 

“Les deux tiers des Etats 
[non-alignés] sont membres 
du système des Nations unies, 
résume Thomas Boni Yayi, 
président en exercice de l’Union 
africaine. Et le mouvement 
représente près de 55% de la 
population mondiale.” Et le 
Conseil de sécurité ? “Il faut 
absolument que les non-alignés 
reprennent ce dossier et que 
nous aboutissions à une meil-
leure répartition des pouvoirs 
au niveau du Conseil perma-
nent de sécurité.”

De son côté, le président 
burkinabè Blaise Compaoré 
ne partage pas la vision de ses 

pairs africains et plaide plutôt 
pour l’unité des Etats africains: 
“Tout cela est secondaire par 
rapport à l’organisation de 
la cohésion du continent en 
termes politiques. Vous vous 
souvenez, il y a quelques an-
nées, lorsque nous étions face 
à l’embargo contre la Libye 
qui, pour nous, était injuste 
en 1998? C’est parce qu’elle 
était unie que l’Afrique a pesé 
‘comme un veto’ par rapport 
à cela et d’autres solutions ont 
été trouvées plus respectueuses 
pour [le continent]. Ce qui est 
important pour l’Afrique, c’est 
d’abord son unité et sa cohé-
sion.” 

A noter également que cer-
tains membres du Mouvement 
des non-alignés, comme le 
Brésil et l’Inde, sont également 
candidats pour ces postes per-
manents au sein d’un Conseil 
de sécurité réformé.

Autre  fai t  sai l lant .  La 
présence de deux chefs d’Etat 
africains, Omar el-Béchir et 
Robert Mugabe, tous deux 
fidèles participants au sommet. 
Le premier est sous le coup 

d’un mandat d’arrêt de la Cour 
pénale internationale (CPI) et 
le second dans le collimateur de 
la communauté internationale. 
Mais pour rien au monde, ils 
n’auraient raté ce rendez-vous 
de Téhéran. 

Le président soudanais Omar 
el-Béchir, quoique décrié dans 
son pays, continue de narguer la 
CPI et donne l’impression de ne 
pas avoir peur de s’afficher pub-
liquement. Pourtant, Khartoum 
est étranglé financièrement : 
le Nord-Soudan a perdu 75% 
de ses recettes pétrolières. Les 
caisses sont tellement vides que 
les autorités ont supprimé les 
subventions au carburant. 

Malgré la crise, Omar el-
Béchir se pavane à l’extérieur. Il 
faut dire que ses déplacements 
sont limités. Rares sont les pays 
qui l’accueillent encore. Et à 
Téhéran, le dirigeant soudanais 
a pris soin de ne pas croiser Ban 
Ki-moon, le secrétaire général 
des Nations unies. 

Quant au Zimbabwéen Ro-
bert Mugabe, à la tête de son 
pays depuis 1980, il est dans le 
collimateur de la communauté 

internationale. 
A 90 ans, cet ancien héros 

de l’indépendance, jadis por-
teur de tous les espoirs de son 
peuple, entend s’accrocher 
au pouvoir jusqu’à sa mort. 
Malade et fatigué, le “vieux” 
d’antan n’a raté aucun rendez-
vous international auquel il est 
convié.

 Boniface Vignon, RFI/MFI

Q U A R T I E R S  G E N E R A U X

Lors du 16e sommet des non-alignés qui s’est achevé ce 31 août à Téhéran, l’Afrique a saisi l’occasion pour 
plaider, une nouvelle fois, en faveur d’une meilleure représentation au sein du Conseil de sécurité et des autres 
instances internationales. Les pays africains, majoritaires dans l’organisation, comptent d’ailleurs désormais 
sur le Mouvement des non-alignés pour obtenir la réforme en ce sens du système des Nations unies.

La convention de l'OIT 
sur les travailleurs do-
mestiques a désormais été 
ratifiée par deux pays, ce 
qui signifie qu'elle pren-
dra effet dans un an. La 
convention étend les droits 
fondamentaux au travail à 
des dizaines de millions de 
travailleurs domestiques 
dans le monde.

L es Philippines ont ratifié 
mercredi 5 septembre 
la convention n° 189 de 

l'Organisation internationale 
du travail (OIT), et ce pays est 
ainsi devenu le deuxième à 
ratifier la convention concer-

La convention sur les travailleurs domestiques 
entrera en vigueur dans un an

nant le travail décent pour les 
travailleuses et les travailleurs 
domestiques, ce qui permet 
donc à cette première norme 
mondiale consacrée aux travail-
leurs domestiques d'entrer en 
vigueur dans douze mois.

“La ratification d'aujourd'hui 
par les Philippines est un signal 
fort envoyé à des millions de 
travailleurs domestiques qui se-
ront protégés quand la conven-
tion entrera en vigueur. J'espère 
que ce signal sera également 
entendu par les autres Etats 
Membres et que nous verrons 
bientôt de plus en plus de pays 
s'engager à protéger les droits 
des travailleurs domestiques”, 

a déclaré le directeur général 
de l'OIT Juan Somavia, dans un 
communiqué de presse.

Selon les estimations de 
l'OIT, qui s'appuient sur des 
enquêtes nationales ou des 
recensements effectués dans 
117 pays, le nombre global de 
travailleurs domestiques est 
d’environ 53 millions. Mais 
puisque ce type de travail 
est souvent dissimulé et non 
déclaré, les experts pensent que 
les effectifs globaux pourraient 
atteindre les 100 millions.

Dans les pays en développe-
ment, les travailleurs domes-
tiques représentent au moins 
4 à 12% de l'emploi salarié. 

Environ 83% de ces travailleurs 
sont des femmes et des jeunes 
filles et il s'agit pour beaucoup 
de travailleuses immigrées. 
Les travailleurs et travailleuses 
domestiques constituent 3,6% 
de l'emploi salarié.

La nouvelle norme couvre 
tous les travailleurs domes-
tiques mais elle comprend des 
dispositions spécifiques pour 
protéger les travailleurs qui, en 
raison de leur jeune âge, de leur 
nationalité ou de leur statut de 
résidence, peuvent être exposés 
à des risques supplémentaires.

Le premier pays à avoir rati-
fié la Convention est l'Uruguay 
qui a adhéré en juin.       Xinhua




